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Les chiffres mentionnés dans cette �che d'information ne re�ètent pas un aperçu complet des violations des droits de l'homme en RCA: ils ne concernent que les cas documentés et véri�és par le MINUSCA selon la méthodologie et les normes du HCDH. Les 
statistiques sur le nombre de violations déclarées peuvent augmenter ou diminuer au cours d'une période donnée en raison de nombreux facteurs indépendants du contrôle et / ou de la connaissance du MINUSCA et doivent donc être utilisées avec prudence. 
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editoriAl 

Du Palais de Chaillot à Bangui

Que de chemin parcou-
ru ! Parsemée dans 
toutes les constitutions 
et ordonnancement 
juridique et régimes 

politiques des différentes aires cul-
turelles du globe, la Déclaration 
Universelle des Droits de l’homme 
du 10 Décembre 1948, symbolise 
le socle des valeurs universelles les 
plus partagées. Plus, qu’un simple 
viatique pour l’humanité, elle a su 
générer les moyens de sa plus par-
faite perpétuation, dissémination et 
réincarnation dans la société inter-
nationale comme au sein des etats 
qui en ont fait la sève nourricière qui 
irrigue les veines des systèmes poli-
tiques modernes et métronome des 
relations internationales.  

Ainsi, l’idéal de cette déclaration 
fonde l’aspiration de tous les peu-
ples parce qu’offrant à tous les in-
dividus et collectivités un régime de 
protection préférentielle que l’organ-
isation des nations Unies s’évertue à 
sauvegarder à travers un système de 
sécurité collective, la plus élaborée 
de toute l’histoire de l’humanité. 
Bangui et la république Centrafric-
aine dans son ensemble a célébré 
avec enthousiasme le soixante dix-
ième anniversaire de la DUDh pour 
revigorer leur foi aux droits de l’hom-
me comme fondement du commun 
vouloir de vivre en commun.  

En effet, le 10 Décembre 2017 fut 
largement célébré par tous les seg-
ments de la société Centrafricaine. 
rappelant, chemin faisant, les ob-
ligations de l’etat, la responsabilité 
des groupes armés et les droits de 
toutes les communautés à concilier 
dans un effort collectif vers la paix et 
la réconciliation nationale. Cet élan 
vital, n’a certes pu cacher les deux 
huit cent cinquante-deux (2852) cas 
de violations de droits de l’hom-
me documentés par la Division des 
Droits de l’homme de la MinUs-
CA. Ce chiffre ne reflète certaine-

ment pas tous les cas de violations 
mais en offre une perception globale 
quant à leurs auteurs, leur nature, 
leurs victimes et leur répartition géo-
graphique. les groupes armés et mi-
lices tiennent le haut du pavé avec 
mille huit cent vingt-deux (1822) cas 
de violations qui leurs sont imput-
ables contre mille trente (1030) cas 
impliquant des agents de l’etat.  

Par ailleurs, le deuxième semestre 
de l’année 2017 a laissé transparai-
tre des lueurs d’espoir qui dénote de 
la détermination de l’etat à répondre 
aux besoins de protection des droits 
fondamentaux des populations en 
étroite coopération avec la com-
munauté internationale y compris 
la MinUsCA. la mise en place de 
la Commission nationale des Droits 
de l’homme et des libertés fonda-
mentales, l’adoption de la feuille de 
route pour la mise en place de la 
Commission vérité Justice répara-
tion et réconciliation et les décrets 
y relatifs ainsi que l’adoption et la 
mise œuvre d’arrêtés ministériels 
pour la vérification des antécédents 
des forces de sécurité quant au re-
spect des droits de l’homme, sont 
autant de graines d’espoir semer 
par le Gouvernement Centrafricain. 
Des progrès similaires ont été notés 
dans les efforts nationaux de lutte 
contre l’impunité avec la reprise des 
sessions criminelles à Bangui. Ces 
développements positifs, portent 
les germes transformatifs qui méri-
tent attention et assistance de la 
part des partenaires internationaux. 
toutefois, la rCA ne pourra en tirer 
meilleur profit qu’à condition d’as-
surer une appropriation nationale de 
ces réformes, mobiliser les ressou-
rces qui lui permettent d’assurer une 
meilleure protection des droits de 
l’homme sur l’étendue de son terri-
toire y compris à travers le dialogue 
constructif et un processus politique 
global. ■

ces développements positifs, 
portent les germes transfor-
matifs qui méritent attention 
et assistance de la part des 
partenaires internationaux. 
toutefois, la rcA ne pourra en 
tirer meilleur profit qu’à condi-
tion d’assurer une appropria-
tion nationale de ces réformes, 
mobiliser les ressources qui lui 
permettent d’assurer une  
meilleure protection des droits 
de l’homme sur l’étendue de son 
territoire y compris à travers le 
dialogue constructif et un  
processus politique global.

Musa Gassama,
Directeur, Division des droits 
de l’homme, MINUSCA
Représentant du Haut- 
Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme 
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l’invité 

M. JoCeLyn nGoUMBAnGo, 
1eR ViCe-PRésiDent DU CoMité nAtionAL PoUR la PRéVention DU GénoCiDe, CRiMes De GUeRRe,  

CRiMes ContRe L’hUMAnité et toUtes Les foRMes De DisCRiMinAtion en RCA

en mai 2016, le secrétaire général Adjoint, conseiller spécial du secrétaire des nations unies pour la prévention du génocide, m. 
Adama Dieng a procédé à la mise en place du Comité national pour la prévention du génocide, crimes de guerre, crimes contre 
l’humanité et toutes les formes de discrimination, lors du Séminaire organisé du 16 au 19 mai 2016 à Bangui. Plus d’un an après 
son lancement, le magazine de la division des droits de l’homme s’est approché du président dudit comité pour qu’il partage 
avec les partenaires ainsi que la population le travail qui a été et qui est entrain d’être fait sur le terrain, les défis rencontrés et 
les perspectives futures en rapport avec leur mandat.

info ddh : Bonjour m. le président, pouvez-vous nous de 
l’utilité de la mise en place de ce comité ? 
vice-président du comité : Bonjour et merci pour cette 
entrevue. l’utilité de la mise en place du comité se 
trouve dans sa dénomination. il s’agit d’un comité de 
prévention et de répression du crime de génocide, 
crimes de guerre, crimes contre l’humanité ainsi que 
toute forme de discrimination en rCA. Comme vous le 
savez, la rCA a connu des périodes de crises récur-
rentes qui ont entrainé de graves violations des droits 
de l’homme. la discrimination a été par ailleurs l’un 
des facteurs qui expliquent le recours à des armes 
pour la conquête du pouvoir. C’est donc pour préve-
nir tous ces drames que la rCA s’est inscrite dans la 
lancée des pays du grand lac et à l’instar de ces etats, 
mis en place ce comité national.

Qui sont ses membres, sa mission et ses objectifs ?
s’agissant d’abord des membres du Comité, il faut 
se référer à l’article 3 de l’arrêté portant création et 
fonctionnement du Comité qui dispose que le Comi-
té est constitué de dix personnes ressources prove-

nant des Départements ministériels (i) notamment 
le Ministère de la Justice et des droits de l’homme, 
le Ministère des Affaires etrangères, le Ministère de 
l’Administration du territoire, le Ministère de la sécu-
rité Publique, le Ministère de la Défense nationale, le 
Ministère de la Communication, le Ministère de l’ed-
ucation nationale, le Ministère des Affaires sociales, 
le Ministère de l’Action humanitaire et la réconcilia-
tion nationale et le Ministère des finances. en plus de 
ces personnes ressources, le comité compte égale-
ment dans son bureau onze acteurs de la société ci-
vile (ii) provenant du réseau des Droits de l’homme, 
de la Plateforme religieuse, du forum régional de la  
société Civile et de la CirGl, du CionGCA (1), du  
forum régional des femmes de la CirGl, de l’of-
CA et du forum régional des Jeunes de la CirGl. A 
cela,  s’ajoute aussi les acteurs du secteur privé (iii)  
notamment la Chambre de commerce et le Groupe-
ment inter-patronat et ceux provenant du monde Uni-
versitaire (iv).  
en ce qui concerne sa mission, l’arrêté créant le comité 
precise dans son article 2 le contenu de sa mission. 
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il s’agit principalement de (i) examiner régulièrement 
la situation de la prévention du génocide, des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanité ainsi que la 
discrimination dans le pays, (ii) rassembler et analy-
ser les informations en rapport avec ces questions, (iii) 
Alerter en temps utile le sommet de la Conférence afin 
que des mesures urgentes soient prises pour prévenir 
des crimes qui se préparent, (iv) Proposer des mesures 
spécifiques pour lutter efficacement contre l’impu-
nité de ces crimes, (v) Contribuer à la sensibilisation 
et à l’éducation à la paix et à la réconciliation, nota-
mment par des programmes nationaux et régionaux, 
(vi) Proposer des mesures politiques pour garantir aux  
victimes du crime de génocide, des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanité, le droit à la vérité, à la 
justice et à la compensation, ainsi que leur réinsertion  
en tenant compte des questions sexo-spécifiques, 
et d’assurer leur mise en œuvre, (vii) suivre les  
programmes nationaux de désarmement, démobilisa-
tion, réinsertion, rapatriement et réinstallation (DDrr) 
des anciens enfants soldats, des ex-combattant (e)s et 
(viii) exercer toute autre tâche que le Comité régional 
interministériel peut lui confier. 

Quels sont ses grands axes d’intervention ? 
le comité travaille actuellement sur trois grands axes. 
il s’agit d’abord de la présentation de sa feuille de route 
afin d’expliquer aux acteurs nationaux, à la population 
et aux partenaires l’intérêt, l’importance de la mise en 
place dudit comité et également le contenu de son 
mandat ainsi que sa mission et son objectif. ensuite, 
le comité va mettre en œuvre un certain nombre d’ac-
tivités sur le terrain qui cadrent bien avec son mandat. 
A titre d’exemple, le comité participera à la campagne 
nationale pour la prévention de l’incitation à la haine et 
à la violence et mènera lui-même des sensibilisations 
dans le pays sur ce fléau. enfin le comité mettra sur 
pied, une commission d’établissement des faits pour 
prévenir et dénoncer les cas graves de violations des 
droits de l’homme commis dans l’arrière-pays. 

Pourriez-vous nous parler de ce qui a été déjà fait depuis 
sa création ?
Plusieurs activités ont été mises en œuvre sur le terrain 
depuis sa création. il convient de noter dans ce sens 
que le Comité a organisé plusieurs séminaires de ren-
forcement de capacités tant de ses membres que des 
acteurs des droits de l’homme et des organisations de 
la société civile. C’est le cas par exemple, de l’atelier 
de renforcement de capacités de ses membres sur les 
définitions des différentes infractions à caractère in-
ternational et sur les instruments de répression avec 
l’appui du Centre sous régional des nations Unies pour 
les Droits de l’homme et de la Démocratie en Afrique 
centrale en Mai 2017, de l’atelier stratégique sur l’élab-
oration et l’adoption de la feuille de route du Comité 
pour la période 2017-2022 du 07 au 09 juin 2017 avec 
le financement de la MinUsCA et l’appui technique de 
la Division des Droits de l’homme de la MinUsCA. Par 

ailleurs, avec l’appui financier de la MinUsCA et tech-
nique de la Division des Droits de l’homme, le comité 
a organisé trois ateliers sur l’appropriation du rapport 
Mapping documentant les graves violations de droits 
de l’homme et du droit international humanitaire com-
mises en rCA de janvier 2003 à décembre 2015 à   
l’intention des magistrats, des avocats et des parlem-
entaires durant le mois d’avril 2017. 

Quels sont les défis rencontrés dans le cadre de votre  
travail sur le terrain ? 
les défis sont surtout liés aux difficultés de mise en 
œuvre du programme d’activité du Comité. en effet, 
le Comité n’a pas jusqu’à ce jour un siège et continue 
d’occuper les locaux des grands lacs au Ministère des 
affaires étrangères et des centrafricains de l’étranger. 
Par ailleurs, le Comité ne dispose pas de ressources 
pour mettre en œuvre son programme d’activités. Par 
conséquent, l’une des composantes du comité qui est 
la Commission d’établissement des faits a des diffi-
cultés pour se déployer sur le terrain afin de vérifier 
les allégations de violation des droits de l’homme per-
pétrés dans l’arrière-pays.   

Quelles sont vos perspectives pour l’année 2018 et  
au-delà ? 
Pour l’année 2018, le Comité compte instituer dans 
l’arrière-pays les points focaux par préfecture et s’in-
vestir dans le processus de DDrr en cours conformé-
ment à son mandat. 

votre dernier mot 
J’aimerais avant de clore mes propos, adresser mes 
remerciements au gouvernement dont la volonté de 
promotion et de protection des droits de l’homme ne 
fait aucun doute à  travers la ratification de différents 
instruments internationaux de promotion et protection 
de droits de l’homme ainsi que les différents arrêtés 
mettant en place les différentes institutions d’appuis 
à la démocratie, tels que la Commission nationale 
de Droits de l’homme et de liberté fondamentale, le 
Comite de Pilotage de processus de mise en place de 
la Commission vérité, Justice, réparation et réconcil-
iation. Mes remerciements vont également à l’endroit 
de la MinUsCA pour ses appuis financiers et égale-
ment à la Division des Droits de l’homme pour ses 
différents appuis techniques. le travail du comité sur 
le terrain est énorme et que par conséquent j’aimerais 
utiliser ce canal pour solliciter le soutien financier des 
institutions nationales et internationales pour aider le 
comité à mettre en œuvre son mandat. Pour finir, je 
voudrais réitérer notre disponibilité et notre engage-
ment et nous comptons toujours sur le plaidoyer de 
nos partenaires habituels de la MinUsCA pour nous 
aider dans la mobilisation des fonds pour la réalisation  
de nos activités. Je vous remercie. ■
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	 Zoom	sur	la	situation	des	droits	de	l’homme	

la république Centrafricaine est con-
frontée depuis plusieurs années à 
des crises sociopolitiques qui se sont 
soldées avec des graves violations des 
droits de l’homme et du droit interna-

tional humanitaire. Plusieurs régions du pays 
continuent d’être sous le feu des groupes armés 
qui sèment la terreur sur leur passage et laissant 
ainsi les populations civiles dans la désolation 
totale. l’année 2017 n’a pas été épargnée. Avec 
ce numéro, la Division des Droits de l’homme 
souhaiterait revenir sur les graves violations 
commises dans certaines villes notamment Bria 
et Bakala. Cette revue de la situation des droits 
de l’homme dans ces deux villes se justifie pour 
la simple raison que la DDh voudrait saisir cette 
occasion pour rappeler les grands défis qui 
attendent chacun de nous dans la protection 
des droits de l’homme en Centrafrique durant 
l’année 2018. A Bria la présence de nombreux 
sites miniers continue de susciter la convoitise 
des groupes armes. Ces mines renforcées par 
l’absence des autorités étatiques dans la oua-
ka et la haute-Kotto, la faible présence de la 
Gendarmerie et de la Police centrafricaine ont 
été le ciment du retour à l’affrontement entre les 
groupes armes. la ville de Bakala, située sur 
une route qui contourne Bambari, constitue un 
atout stratégique et économique important qui 

attire également les groupes armes notamment 
l’UPC et le fPrC. les affrontements entre les 
deux groupes armes qui avaient commencé à 
Bria ont entrainé des blesses et des morts dans 
les deux camps et un important mouvement des 
populations civiles qui se sont déplacées pour 
se mettre à l’abri des violences. Ces affronte-
ments se sont également transportes à Baka-
la à cause du désir effréné des groupes armes 
d’avoir une mainmise sur cette petite ville afin 
d’en tirer tous les bénéfices. les deux groupes 
armes ont occupé tour à tour cette petite ville, 
ont commis des violations des droits de l’hom-
me et ont provoqué  la fuite d’une grande part-
ie des populations civiles dans la brousse. Ces 
dernières ont payé le prix fort des affrontements 
entre les deux groupes armes. Certains ont subi 
des attaques directes des groupes armes, d’au-
tres étaient pris entre les tirs croises des élé-
ments des groupes armes et d’autres encore 
sont directement cibles en raison de leur origine 
ethnique ou de leur appartenance religieuse. la 
protection des populations civiles et aussi de 
leurs droits est au cœur du mandat de la Mis-
sion. la Division des Droits de l’homme de la 
MinUsCA continuera à mener des efforts pour 
aider l’etat Centrafricain à renforcer son arsenal 
national de protection des droits humains.  ■

de Bria à Bakala  Les DRoits De L’hoMMe Mis à 
RUDe éPReUVe

“ il est urgent de désarmer les groupes armés - qui 
restent beaucoup trop puissants et conservent 
la possibilité de relancer le conflit -, de rétablir 
l’autorité de l’état et l’état de droit et d’assurer 
la sécurité de tous les civils. [..] l’amélioration 

de la sécurité et de la responsabilité reste absolument 
essentielle à l’instauration d’une paix et d’une récon-
ciliation durables en république centrafricaine. [...] les 
mesures prises par les autorités pour établir la Cour 
Pénale spéciale et l’adoption d’une nouvelle Consti-
tution sont prometteuses, mais je reste préoccupé par 
le grand nombre d’arrestations et de détentions arbi-
traires commises par les forces de sécurité. [...] Plus 
de ressources et de volonté politique sont nécessaires 
pour garantir la justice pour les crimes passés et actu-
els et les violations des droits de l’homme. ” 

Zeid	 ra’ad	 al	 hussein,	 haut-Commissaire	 aux	 droits	 de	
l’homme des Nations Unies. ■ 
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Zoom	sur	la	situation	des	droits	de	l’homme	
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65%

Figure 2

STATES AGENTS:  VICTIMS: ARMED GROUPS:    VICTIMS:
Men, 274

Women, 55

Boys, 18

Girls, 13
Unknown minors, 5 Collectives victims, 10Figure 1

VICTIMS BY TYPE VICTIMS BY PERPETRATOR 

TOTAL OF VICTIMS: 375 

■ Au niveau des acteurs étatiques sur le graphique de la figure 5, la Gendarmerie a perpertré plus de violations des droits de l’homme durant l’année et ces violations sont généralement relatives aux arrestations 
et détentions arbitraries, aux mauvais traitements et d’actes de torture.

■ Au niveau des acteurs non étatiques notamment les groupes armés sur le graphique de la figure 5, les Anti Balaka ont perpertré plus de violations des droits de l’homme durant l’année et ces violations sont 
généralement relatives aux meutres, aux pillages, aux enlevements, aux viols, aux expropriations et privation arbitraire de liberté, aux menaces et intimidations, aux attaques contre les casques bleus et les 
humanitaires, aux arrestations et détentions arbitraries, aux mauvais traitements et d’actes de torture, etc
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Zoom	sur	la	situation	des	droits	de	l’homme	

VIOLATIONS DES DROITS DE L’HOMME SIGNALÉES JAN-DÉC. 2017

ÉVOLUTION DES CAS DOCUMENTÉS DE VIOLATIONS DES DROITS DE L’HOMME PAR AUTEURS ET PAR MOIS
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Les chiffres mentionnés dans cette �che d'information ne re�ètent pas un aperçu complet des violations des droits de l'homme en RCA: ils ne concernent que les cas documentés et véri�és par le MINUSCA selon la méthodologie et les normes du HCDH. Les 
statistiques sur le nombre de violations déclarées peuvent augmenter ou diminuer au cours d'une période donnée en raison de nombreux facteurs indépendants du contrôle et / ou de la connaissance du MINUSCA et doivent donc être utilisées avec prudence. 
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M. ADAMA DienG PlaiDe PoUR la CessAtion Des 
CRiMes AtRoCes en RCA

les élections présidentielles de 
février 2016, ont semé au sein de 
la Communauté internationale et 
en république Centrafricaine, des 
graines d’espoir sur l’engagement 
de la république Centrafricaine 

dans l’apaisement du climat des tensions, 
de la réconciliation nationale, de la cohé-
sion sociale et de la reconstruction. Des ef-
forts sont faits certes par le gouvernement 
et les partenaires pour rétablir la paix et la 
sécurité. Malgré ces efforts, les populations 
de plusieurs régions du pays continuent de 
subir les atrocités des groupes armés pour 
la plupart à cause de leur religion ou de leur 
origine. la situation sécuritaire demeure 
préoccupante en raison de la récurrence des 
violations et abus de droits de l’homme et 
des atteintes au droit international humani-
taire imputés aux différents groupes armés 
sévissant sur le territoire centrafricain. et ce 
sont les populations civiles qui en sont les 
plus touchées par ces atrocités. la Division 
des droits de l’homme de la MinUsCA a 
mené des enquêtes sur les cas de violations 

et des crimes graves dans plusieurs régions 
et a partagé les conclusions avec le Bureau 
du secrétaire général adjoint, Conseiller 
spécial du secrétaire Général de l’onU sur 
la prévention du génocide. Préoccupé par 
les informations contenues dans les conclu-
sions, le Conseiller spécial a effectué une 
mission en république Centrafricaine, du 
06 au 11 octobre 2017. A travers cette mis-
sion, M. Adama Dieng a engagé un dialogue 
constructif et franc avec les plus hautes au-
torités de l’etat et autres leaders animant la 
vie sociopolitique de la Centrafrique, sur la 
prévention des atrocités criminelles que sont 
les crimes de guerre, le nettoyage ethnique, 
les crimes contre l’humanité, et le génocide, 
ainsi que des incitations à les commettre.  il 
a saisi cette occasion pour explorer ensem-
ble avec les différents acteurs les réponses 
nécessaires et urgentes qui permettront de 
réduire les tensions intercommunautaires et 
assurer la protection des populations civiles. 
■

dialogue	ConstruCtif	et	Plaidoyer	
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Les enseiGnAnts foRMes sUR Les DRoits De  
L’hoMMe à nDeLe

Une protection efficace des droits humains 
passe essentiellement par une meilleure 
connaissance par les citoyens de leurs 
droits. l’école est un canal propice pour 
faciliter cette connaissance des citoyens 

sur les droits humains. Au-delà du rôle des acteurs 
étatiques, l’implication d’autres acteurs s’avère très 
importante. C’est dans ce sens que les enseignants 

ont bénéficié des formations sur les droits de l’homme, 
en septembre 2017. Cette démarche leur permettra, 
en tant qu’acteurs éducatifs, de pouvoir être des vec-
teurs d’enseignement des droits de l’homme dans les 
écoles et permettre aux élèves de mieux s’informer sur 
leurs droits. soixante enseignants dont six femmes ont 
pris part à cette formation.  ■

Les LeADeRs LoCAUx et ADMinistRAtifs,  
oUtilles sUR Le fonCtionneMent DU systèMe  

JUDiCiAiRe à BeRBeRAti 

la république Centrafricaine dispose dans l’or-
donnancement juridique interne un système 
judiciaire qui est le seul habilite à trancher 
les litiges.  Cependant depuis déjà quelques 
années, la justice informelle prend le pas sur 

la justice formelle ou conventionnelle avec toutes les 
conséquences dommageables sur les droits des pop-
ulations dans la préfecture de la Mambéré Kadei. les 
chefs traditionnels et les leaders locaux interviennent 
pour trancher les différends entre les particuliers sur-
tout sur des cas relatifs aux pratiques du charlatan-
isme et de sorcellerie qui malheureusement conduis-
ent à des violations graves des droits humains. C’est 
dans ce sens que les leaders locaux, les responsables 
administratifs et les chefs traditionnels ont été forme 
sur le règlement des conflits et le fonctionnement du 
système judiciaire national. Cette occasion a permis 
de les sensibiliser sur leur véritable rôle à jouer dans 
la société et que seul l’etat Centrafricain à travers les 
tribunaux et Cours, est habilite à rendre justice.  ■

renforCement	des	CaPaCités	

« Tous ceux qui veulent la paix en 
Centrafrique doivent tout faire pour 
faire baisser les tensions ». 

Parfait Onanga-Anyanga, Représentant spécial du secrétaire général 
des Nations Unies et Chef de la MINUSCA
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la ResPonsABiLité inDiViDUelle et ColleCtiVe en 
MAtièRe Des DRoits De L’hoMMe AU CentRe D’Une 

ConféRenCe-DéBAt à BAMBARi  

la célébration de la Journée internatio-
nale des Droits de l’homme (10 décembre 
2017), a été marquée à Bambari par l’an-
imation d’une conférence-débat. Placée 
sous le thème « rôle et responsabilité in-

dividuelle et corrective en matière de défense des 
droits de l’homme », cette conférence a permis au 
bureau des droits de l’homme d’expliquer à la jeu-

nesse son rôle dans la défense des droits humains 
et dans la dénonciation des cas de violation des 
droits de l’homme dans leurs communautés. Un 
match de football a été également organise et a ras-
semblé toutes les communautés chrétiennes com-
me musulmanes afin de les amener à renforcer la 
cohésion sociale. ■

renforCement	de	CaPaCites	

Les éLèVes sensiBiLisés sUR Les VioLenCes BAsées 
sUR Le GenRe à PAoUA 

les 16 jours d’activisme ont été marques par 
la sensibilisation sur les violences basées sur 
le genre. Amener les jeunes dans la ville de 
Paoua à mieux cerner les concepts lies aux 
violences basées sur le genre et à participer 

à la lutte contre ce fléau, a été l’objectif principal de la 
séance de sensibilisation animée en décembre 2017 
par le bureau. les élèves du lycée Moderne de ladite 
ville, ont été expose durant la séance à la définition des 
concepts clés comme le genre, le sexe, la violence sex-
iste, ainsi que les types de violence et les mécanismes 
de réponses. les jeunes filles, souvent victimes de ces 
types de violences, ont été encouragées à dénoncer à 
chaque fois qu’elles seront victimes afin de permettre 
aux institutions compétentes d’apporter des réponses 
appropriées à ce fléau dans la ville de Paoua.    ■
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renforCement	des	CaPaCités	

Les 16 JoURs D’ACtiVisMe DéDiés à la LUtte  
ContRe Les VioLenCes BAsées sUR Le GenRe à 

BAnGUi  

Développer des réponses conventionnelles 
et nationales pour contribuer à l’élimina-
tion de toutes les formes de violences à 
l’égard des femmes a été au cœur des 16 
jours d’activisme à Bangui. Conviés aux dif-

férentes activités dans le cadre de ce programme, les 
responsables des organisations de défense des droits 
de l’homme, ont été outilles sur les actions à mener 
dans la communauté afin de contribuer à la réduction 
des actes de violences et de discrimination à l’égard 
des femmes. Un accent a été particulièrement mis sur 
les actions sur la protection des droits inscrits dans la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et sur 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes. il est vrai que 
l’etat Centrafricain dispose des instruments juridiques 
pour lutter contre ces types de violences, mais le con-
traste demeure entre la robustesse de l’ossature ju-
ridique visant la protection de la femme d’une part et 
l’extraordinaire fragilité des conditions d’existence de 
la grande majorité des femmes en rCA d‘autre part. 
Malgré l’existence d’une dynamique juridique et di-
plomatique dans la proclamation et l’édification de 
normes protectrices des femmes, pour la grande ma-
jorité de ces femmes centrafricaines, les promesses 
restent encore à honorer. C’est pour cette raison que 

le bureau des droits de l’homme a saisi la période de 
la Campagne des 16 jours d’activisme pour rappeler à 
tous les acteurs leur rôle indispensable dans la protec-
tion des droits des femmes centrafricaines qui ont été 
confrontés à tous les dangers avec les conflits armes 
et qui continuent de subir les conséquences des pe-
santeurs sociaux.  Ces 16 jours d’activisme ont été 
une occasion pour rappeler aux femmes leaders de la 
société centrafricaine leur rôle dans la revendication et 
le respect de leurs droits.  ■

Les DRoits Des feMMes à L’honneUR à  
BAnGAssoU 

inciter tous les acteurs en particulier les femmes à 
s’impliquer davantage dans la lutte contre les vio-
lences auxquelles ces dernières sont confrontées, 
a été le sujet place au centre de la campagne des 
16 jours d’activisme menée a Bangassou. Avec la 

situation sécuritaire fragile ou les groupes armes oc-
cupent encore une grande partie du territoire centraf-
ricain, les femmes continuent de subir toutes les pires 
formes de violences dans la préfecture de Mbomou. 
la Maison de la femme de Bangassou a eu l’honneur 
de conduire les activités menées dans le cadre de la 
campagne des 16 jours d’activisme centrée sur les vi-
olences faites aux femmes et aux filles, avec l’appui 
du bureau des droits de l’homme. Cette campagne 
a été l’occasion, pour le chef du bureau régional de 
Bangassou, de lancer un appel aux organisations de la 

société civile, aux autorités locales, aux acteurs locaux 
et aux femmes, pour une mobilisation encore plus forte 
contre les violences subies par les femmes et les filles. 
Un appel pour plus de responsabilité dans la promo-
tion de l’égalité entre les femmes et les hommes et 
dans l’élimination des pratiques discriminatoires, a été 
lance à l’endroit des autorités locales au cours de cette 
campagne. Présent à la cérémonie de lancement de la 
campagne, le Maire de la ville de Bangassou, a estimé 
que le renforcement des capacités des institutions 
judiciaires et des acteurs de la société civile est des 
moyens efficaces pour lutter efficacement contre les 
violences basées sur le genre. les autorités gouver-
nementales et locales travailleront dans ce sens avec 
le soutien de la MinUsCA, a-t-il affirmé.   ■
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renforCement	des	CaPaCités	

sUsCiteR DAVAntAGe L’iMPLiCAtion Des ACteURs 
LoCAUx DAns la LUtte ContRe L’iMPUnité à oBo

renforcer davantage les 
autorités et les onG 
locales contre les vi-
olations des droits de 
l’homme et particu-

lièrement les violences faites aux 
femmes et filles a fait l’objet d’un 
débat dans le cadre d’une con-
férence organise par le bureau 
des droits de l’homme. les vio-
lences comme armes de guerre 
continuent d’être utilisées con-
tre les femmes et les filles et les 
auteurs continuent de bénéficier 
du climat de l’impunité qui règne 

depuis plusieurs décennies dans 
le pays. Cette conférence a été 
une occasion qui a permis de 
réunir autour d’une même ta-
ble les organisations féminines, 
les leaders communautaires, 
les autorités locales, les acteurs 
du monde judiciaire, les chefs 
quartiers et de villages. l’objec-
tif d’une telle activité est de me-
ner ensemble des réflexions sur 
les initiatives locales à mettre en 
place pour renforcer à tous les 
niveaux, la lutte contre l’impunité 
de toutes les formes de violenc-

es faites aux femmes et aux filles 
dans ladite localité. Présent à 
cette activité, le Président du tri-
bunal de grande instance, a saisi 
cette opportunité pour rappeler 
la responsabilité de tous les ac-
teurs dans la lutte contre l’impu-
nité de ces violations des droits 
de l’homme. il a rappelé le rôle 
de la justice dans le traitement 
ces actes criminels et a rassure 
les femmes en particulier les vic-
times que la justice fera certaine-
ment son travail. ■

enCoURAGeR Les offiCeRs Des DRoits De  
L’hoMMe DAns LeUR tRAVAiL

Dans le cadre de la mise en œuvre de son 
mandat, la Division des Droits de l’hom-
me de la MinUsCA a mis en place douze 
(12) bureaux dans les principales villes de 
la rCA. les bureaux travaillent régulière-
ment pour collecter et rapporter les cas 

de violations des droits de l’homme. sur le terrain, ces 
derniers sont confrontés à des difficultés et des défis 
qui, parfois, nécessitent, l’intervention du bureau prin-
cipal, dans le but de trouver des solutions immédiates 
et durables à ces difficultés. Dans ce cadre, le Direc-
teur de la Division des droits de l’homme a effectué, 
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la CoMMission nAtionALe Des DRoits De  
L’hoMMe et Des LiBeRtés fonDAMentALes  

PoURRA ContinUeR A CoMPteR sUR L’APPUi De la DDh

le processus de la mise en place de la Commis-
sion nationale des Droits de l’homme et des lib-
ertés fondamentales a été amorcé depuis l’année 

2012 avec l’élaboration d’un projet de loi mais n’a pas 
abouti à cause des différentes crises sociopolitiques. 
l’année 2016 marquée par le retour à l’ordre consti-
tutionnel avec les élections présidentielles, les nou-
velles autorités démocratiquement élues ont réaffirmé 
leur volonté de lutter efficacement contre l’impunité et 
d’instaurer une politique nationale de promotion et de 
protection des droits de l’homme. Cette volonté s’est 
traduite par la reprise du processus qui a conduit, avec 
l’appui de la MinUsCA à travers la Division des Droits 
de l’homme, a une actualisation du projet de loi por-
tant création, organisation et fonctionnement de la 
CnDhlf. Une fois le projet de loi actualise, la Division 
des Droits de l’homme avait mené un plaidoyer auprès 
des plus hautes autorités de l’etat qui a conduit au 
vote de la loi le 23 mars 2017 et à sa promulgation par 
décret présidentiel le 20 avril 2017. Conscient de l’im-
portance de la CnDhlf dans le dispositif national de 

protection et de promotion des droits de l’homme en 
rCA, la Division des Droits de l’homme a également 
été aux côtés du gouvernement dans l’installation of-
ficielle des membres de la Commission, le 23 octobre 
2017. Quelques jours après l’installation des membres 
de la Commission, le chef de la section « renforce-
ment des Capacités et Justice transitionnelle » avait 
tenu, le 10 novembre 2017, une réunion de prise de 
contact avec les nouveaux membres qui avait permis 
d’explorer ensemble les grands chantiers de la nou-
velle Commission d’une part et d’autre les différentes 
pistes de collaboration dans la perspective du main-
tien du soutien de la DDh à la Commission. la DDh 
dispose d’un point focal auprès de la Commission afin 
de continuer à mobiliser les partenaires et d’autres 
acteurs pour répondre aux besoins d’accompagne-
ment stratégique et opérationnel de la Commission en 
faveur des aspirations des populations quant à la pro-
tection et promotion de leurs droits sur toute l’étendue 
du territoire centrafricain. ■

assistanCe	teChnique	et	déveloPPement	institutionnel	

au cours de l’année 2017, une série de visites sur le 
terrain en vue de toucher du doigt les réalités du tra-
vail des officiers des droits de l’homme sur le terrain, 
encourager son staff et trouver ensemble des solutions 
aux difficultés auxquelles ils sont confrontés. Cela a 
été une occasion pour le chef de la DDh de renforcer 
le cadre de collaboration avec les autorités locales, les 
autorités judiciaires, les acteurs de la sociéte civile, des 
organisations internationales et humanitaires dans les 
localités visitées. les bureaux de Bouar, de n’dele, de 
Bambari, de Kaga Bandoro ont été visites. Une autre 
série de visites a été programmée pour l’année 2018. 

la Chef de la MinUsCA salue la mise en place de la 
Commission nationale des Droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. 
le représentant spécial du secrétaire général des na-

Déclaration du Représentant spécial du sG de 
l’onU en RCA lors de l’installation des membres de 

la CnDhLF, 24 octobre 2017
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DéClaRAtion DU DiReCteUR De la DiVision Des 
DRoits De L’hoMMe De la MinUsCA LoRs De  
L’instAllAtion Des MeMBRes De la CnDhLF,  

23 oCtoBRe 2017

1.Permettez-moi, tout d’abord, excellence Monsieur le 
Président, de vous remercier pour l’honneur qui m’est 
fait, de m’adresser aux membres de la Commission na-
tionale des Droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales en ce moment historique où vous procédez 
personnellement au lancement solennel de la mise en 
place de cette Commission.

2. Je voudrais également saisir cette opportunité pour 
saluer votre gouvernement pour sa volonté politique et 

ferme détermination dont l’aboutissement nous vaut 
la présente cérémonie, qui est elle-même précédé par 
l’adoption de loi portant création de cette Commission 
nationale des Droits de l’homme. C’est le lieu de félicit-
er le Ministre de Justice, des Droits de l’homme et Gar-
de des sceaux et de relever le partenariat fécond et le 
dialogue constructif qui auront marqué notre chemine-
ment tout au long du processus d’établissement de la 
Commission.

tions Unies pour la république centrafricaine et Chef 
de la Mission Multidimensionnelle intégrée des na-
tions Unies pour la stabilisation en république Cen-
trafricaine (MinUsCA), Parfait onanga-Anyanga, salue 
l’installation officielle des membres de la Commission 
nationale des Droits de l’homme et des libertés fon-
damentales, par le Premier Ministre, simplice sarandji, 
lundi à Bangui. 
« les victimes de violations et les populations civiles 
pourront désormais s’appuyer sur la Commission pour 

mieux faire entendre leurs voix et mobiliser tous les ac-
teurs concernés par la lutte contre l’arbitraire et l’impu-
nité », a fait savoir onanga-Anyanga.
le représentant spécial du secrétaire général s’est ré-
joui de la présence des partenaires internationaux de 
la rCA à la cérémonie d’installation des membres de 
la Commission, et estime que cela « constitue à la fois 
un motif d’encouragement pour tous les Centrafricains 
dans leur diversité et un appel à l’action pour une meil-
leure protection de tous. » 
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3. la mise en place de la Commission illustre de la mise 
en œuvre progressive du Plan national de relèvement 
et Consolidation de la Paix qui fait de cette institution un 
des piliers de la réforme de la justice et de la lutte contre 
l’impunité. 

4. la forte présence de la communauté internationale et 
des amis de la rCA à cette cérémonie, devrait constituer 
à la fois un motif d’encouragement pour tous les centraf-
ricains dans leurs diversités et un appel à la mobilisation 
de tous, autour des membres de la Commission, afin de 
mutualiser nos ressources en faveur d’une meilleure pro-
tection de tous les Centrafricains. 

5. Ce faisant, J’aimerai rendre un vibrant hommage au 
peuple centrafricain, à tous les niveaux dans une diversi-
té mutuellement enrichissante, mais aussi avec une vo-
lonté partagée d’assumer un destin commun fondée sur 
une culture de respect des droits de l’homme. 

6. Avec un Ministère en charge des Droits de l’homme 
et une Commission nationale des Droits de l’homme, 
la république Centrafricaine dispose d’outils structurels 
de formulation des politiques et des stratégies de pro-
tection et de promotion des droits de l’homme. 

7. toutefois, il faudra leur doter de l’ancrage institution-
nel qui leur permet d’impulser et de coordonner les ef-
forts de l’etat et des populations car la protection des 
droits de l’homme reste un objectif transversal dont la 
réalisation incombe à une multitude d’institutions pub-
liques, aux leaders religieux et communautaires ainsi 
qu’aux organisations de la société. 

8. Comme d’aucuns le savent, des victimes innocentes, 
en majorité des femmes et des enfants, paient le plus 
lourd tribut des effets négatifs des violations des droits 
de l’homme, dont les auteurs agissent impunément dans 
la plupart des cas. 

9. Parmi les manifestations de ces atrocités on peut rele-
ver les attaques continues et coordonnées perpétrées 
par les groupes armés dans diverses parties de la ré-
publique centrafricaine, notamment les récents évène-
ments, qui ont secoué les villes de Bria, Bangassou, Mo-
baye, d’Alindao, de Bocaranga, nieme, Gambo, Kembe 
et Pombolo.  

10. les victimes de ces atrocités, les populations ci-
viles comme les personnes déplacées ou refugiés ont 
des raisons de compter maintenant sur la Commission 
pour faire entendre leurs voix et mobiliser des réponses 
globales, coordonnées et concertée afin de mettre fin à 
leurs souffrances quotidiennes, pour qu’elles puissent 
vivre dans la dignité, en sécurité et à l’abri du besoin. 

11. Ces atrocités portent atteinte à leur dignité et droits 
fondamentaux, sapent la cohésion sociale et ruinent les 
efforts immenses déployées par l’etat et ses partenaires 
en faveurs de la Paix, de la sécurité et de la réconciliation 
nationale.    

12. il est donc important que les populations et les in-
stitutions s’approprient du mandat de la Commission et 
que cette dernière leur soit accessible afin d’accroitre 
son impact. 

13. J’aimerai pour finir, vous réitérer, en ma double qual-
ité de Directeur de la Division des Droits de l’homme de 
la MinUsCA et représentant du haut-commissaire des 
nations Unies aux droits de l’homme, l’engagement des 
nations Unies a continuer à mobiliser les partenaires et 
d’autres acteurs afin de répondre aux besoins d’accom-
pagnement stratégique et opérationnel de la Commis-
sion en faveur des  aspirations des populations quant 
à la protection et promotion de leurs droits sur toute 
l’étendue du territoire centrafricain.  

Je vous remercie 

Le VettinG, Un MéCAnisMe PoUR RenfoRCeR Le  
seCteUR De la séCURité et la LUtte ContRe  

L’iMPUnité en RCA 

Dans le but d’apporter des réponses efficac-
es et durables aux exigences de la situation 
sécuritaire et participer par la même occasion 
à lutter contre l’impunité en rCA, le gouver-
nement avec l’appui de la MinUsCA et sur 

recommandation du Conseil de sécurité des nations 
Unies, a rendu opérationnel, avant toute intégration 
dans les institutions du secteur de sécurité notamment 
la Police et la Gendarmerie, un  mécanisme de vérifica-
tion préalable du respect des droits de l’homme par tous 
les candidats au recrutement dans les forces de sécurité 
intérieure. la stratégie nationale de rss adoptée par le 

Comité technique DDr/rss/rn et validée par le comi-
té technique DDr/rss/rn recommande que « lors des 
phases de recrutement ou d’intégration, des mesures 
soient prises pour procéder à des enquêtes de moralité 
des postulants aux emplois du secteur de la sécurité, 
conformément aux normes des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire ». la mise en œuvre de 
cette stratégie se traduit par le mécanisme dénommé le 
« vetting » qui est mis en œuvre par un ensemble de sec-
tions de la MinUsCA (Droits de l’homme, reformes du 
secteur de la sécurité, Police des nU) en collaboration 
les institutions compétentes du Gouvernement. en ef-
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fet, le vetting ou enquête de moralité ou encore Criblage 
consiste à la vérification pour exclusion ou interdiction 
des personnes, qui ont été condamnées ou qui font ac-
tuellement l’objet d’une enquête ou qui sont poursuivies 
pour toute infraction pénale ou toute faute disciplinaire 
grave, y compris, mais sans s’y limiter, les antécédents 
des violations des droits de l’homme, de servir dans 
une police ou un autre organisme d’application de la loi.  
Durant l’année écoulée, les sections concernées, ont 
procédé à la vérification, de sept cent (700) candidats 
au recrutement à la Gendarmerie et à la Police nationale. 
Ce processus a permis d’avoir une liste de seize (16) 
candidats susceptibles d’être écartés pour des raisons 
sérieuses liées à la commission de violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. A tra-
vers ce mécanisme, la MinUsCA permettra au gouver-
nement de reconstituer les forces de sécurité intérieure 

sur de nouvelles bases imbues de respect des droits de 
l’homme et des principes du droit international humani-
taire. Ce travail a également été fait dans le cadre du 
projet pilote DDr via lequel la DDh a passé au crible une 
liste de quatre centre (400) éléments de groupes armes 
candidats à la réinsertion et à la réintégration. Au-delà 
ce travail d’analyse et de vérification, la DDH en collabo-
ration avec le PnDDrr, a également participe à la mise 
en place, en 2017, de la « Procédure de vérification pour 
la réinsertion ou l’intégration des membres des groupes 
armés dans les forces de défense et de sécurité ».  Un 
travail de plaidoyer a été également fait par la DDh qui a 
permis de renforcer le cadre juridique pouvant soutenir 
le processus de vetting. Dans ce sens, le gouvernement 
centrafricain a signé des arrêtés interministériels pour la 
mise en œuvre du « Vetting » dans différents domaines 
de sécurité et de défense en Centrafrique. ■

■ Arrêté interministériel no17/859 portant organisation 
des enquêtes de moralité et criblage de sécurité au 
profit des membres des Groupes Armes candidats à 
la réinsertion et l’intégration dans les forces Armées 
Centrafricaines.  

■ Arrêté interministériel no17/033 portant publication 
de la liste des candidats retenus à l’issue des épreuves 
écrites et sportives au concours du recrutement 
d’élèves gardiens de la paix et d’élèves gendarmes au 
titre de l’année 2017.

Les différents arrêtés pris dans le cadre du  
processus de vetting

initiatives	et	Partenariats	

exPLoReR D’AUtRes hoRizons et RenfoRCeR ses 
ACtions sUR Le teRRAin 

explorer d’autres horizons afin de dénicher 
d’autres partenariats pour renforcer ces ac-
tions en faveur de la promotion et la protec-
tion des droits de l’homme en rCA a été le 
socle des démarches entreprises les six der-

niers mois de l’année dernière par la Division des Droits 
de l’homme. Plusieurs rencontres ont été initiées et 
menées avec plusieurs partenaires stratégiques de la 
rCA. Au cœur de ces démarches, se situe une action 
d’exploration des pistes de partenariats sur les axes 
de travail sur la promotion et la protection des droits 
de l’homme et sur le renforcement des capacités des 
acteurs étatiques et non étatiques, la mise en œuvre 
effective des mécanismes de Justice transitionnelle, 

la lutte contre l’impunité, la Composante vetting et 
le les actions relatives au hrDDP dans le cadre du 
projet pilote DDr et d’assainissement des forces de 
Défense et de sécurité.  Ce fut également pour la DDh 
une occasion pour mener un plaidoyer pour la mobil-
isation des fonds pour les projets allant dans le sens 
de la promotion et la protection des droits de l’hom-
me et du renforcement de la cohésion sociale et de 
la réconciliation nationale. Ces démarches ont per-
mis à la Division des Droits de l’homme de rencontrer 
l’Ambassade de la république Populaire de Chine, la 
Délégation de l’Union européenne, le Bureau-Pays de 
la BAD en Centrafrique, la Mission de l’Union Africaine 
et l’Association du Barreau Américain. Des accords de 
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Un GRoUPe De tRAVAiL De la soCiété CiViLe Mis 
en PlaCe sUR Les qUestions Liées à la JUstiCe 

tRAnsitionnelle

Dans le cadre de son mandat de renforce-
ment des capacités des institutions natio-
nales et de la société civile sur la lutte con-
tre l’impunité en rCA, la Division des Droits 
de l’Homme de la MINUSCA a  financé et 

facilité un atelier de réflexion  du 28 au 29 juin 2017, 
sur la justice transitionnelle au bénéfice des membres 
de la Coalition pour la Cour Pénale internationale, des 
organisations de défense des droits de l’homme, as-
sociations des victimes, des femmes leaders et des 
confessions religieuses. l’objectif global de l’atelier est 
de jeter les bases d’une création d’un Groupe de tra-
vail de la société Civile sur la Justice transitionnelle, 
GTSC-JT dont  le mandat est d’appuyer les efforts des 
autorités dans la mise en place de la future commission 
vérité, justice, réparation et réconciliation et les autres 
mécanismes prévus par le forum national de Bangui; 
contribuer à la réussite du processus de justice transi-
tionnelle; renforcer la confiance et la cohésion sociale 
en vue d’une réconciliation effective en RCA. A la fin 
des travaux, le Groupe de travail de la société Civi-
le sur la Justice transitionnelle a été mis en place et 
composé de 12 membres et âgée le 7 aout 2017, par 
décision Ministérielle no053/MisPAt/DirCAB/DGAt/
DAPCA/SA portant modification d’une association. 
son siège à Bangui. Depuis sa naissance, le GtsC-Jt 
a plusieurs activités à son actif. il a eu , le 13 septembre 
2017, sa première réunion de travail avec la Divion des 
Droits de l’homme de la MinUsCA ou ils ont abordé 
les différents points notamment le processus de vet-
ting et  la  Politique de diligence raisonnable-voulue 
des nations Unies en matière de soutien aux forces de 
défense et de sécurité extra aux nations Unies, conçus 
et mis en œuvre par la Division des Droits de l’hom-
me ainsi que d’autres composantes de la MinUsCA; la 
visite de M. Adama Dieng en république centrafricaine 
et son rôle dans la consolidation de la paix en répub-
lique Centrafricaine ainsi l’axe stratégique de coopéra-
tion 2017-2018. 
en outre, du 28 au 29 septembre 2017, le GtsC-Jt a 
organisé un atelier de renforcement des capacités des 
autres membres de la société civile sur les concepts et 

principes de la justice transitionnelle avec le finance-
ment du PnUD et de la Division des Droits de l’homme 
de la MinUsCA, sur la ‘’contribution de la société ci-
vile centrafricaine dans le travail de la mémoire’’. l’ac-
tivité s’est déroulée dans les locaux de l’enAM et a 
vu la participation de 60 personnes dont 22 femmes. 
ensuite, la Division des Droits de la MinUsCA, dans 
le souci de renforcer les capacités opérationnelles et 
structurelles de la GtsC-Jt, a élaboré et soumis à la 
MinUsCA, un projet à impact rapide, QiPs  pour la 
construction d’un centre de ressources et d’informa-
tion sur la justice transitionnelle. A cet égard, les au-
torités nationales ont déjà octroyé une parcelle de 1000 
m2 dans l’arrondissement de Bimbo pour la réalisation 
de ce projet. la réalisation de ce projet en république 
Centrafricaine est tout autant essentielle pour renforcer 
les capacités des bénéficiaires en termes de documen-
tation, d’information sur les concepts et principes de la 
justice transitionnelle. Par ailleurs, il constitue aussi un 
moyen de mutualisation des ressources de la société 
civile afin d’optimiser son impact dans le plaidoyer et 
dans la promotion des mécanismes judiciaire et non 
judiciaire de la justice transitionnelle. Un tel contexte 
fait de ce centre à la fois un lieu de coordination d’une 
assistance multiforme, de développement de positions 
communes de la société civile sur les enjeux poli-
tiques, de paix, notamment sur  la réconciliation na-
tionale, l’accompagnement des initiatives de recherche 
de la vérité, de documentation et de restauration de 
la mémoire collective, de poursuites judiciaires  ainsi 
qu’aux réformes institutionnelles aux réparations col-
lectives ou individuelles, comme fer de lance de la lutte 
contre l’impunité en république centrafricaine. Un ac-
cent particulier sera donné à la formation et à la re-
cherche opérationnelle dans le domaine de la justice 
transitionnelle. A cet effet, le Centre ambitionne d’offrir 
un creuset de gestion et de partage de des savoirs per-
tinents grâces aux initiatives endogènes et la connec-
tivité aux différents centres ressources numériques. Il 
disposera d’une bibliothèque qui sera équipée sur le 
fond documentaire de haut-commissariat aux droits 
de l’homme des nations Unies, etc. ■

principes ont été obtenus auprès de ces partenaires 
sur le Projet  de  Construction du Centre national de 
Documentation, de Conservation de la Mémoire pluri-
elle et d’archives en rCA ; le Projet de réhabilitation 
et de Dotation en matériels du Centre de recherch-
es en Droits humains et Gouvernance Démocratique 

de l’Université de Bangui ; le Projet de Construction 
et d’equipements  du Centre de ressources et d’in-
formation sur la Justice transitionnelle ; le Projet du 
Centre de surveillance de langage de la haine ; et le 
Projet d’installation et mise en service du matériel de 
monitoring du haut Conseil de la Communication. ■
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«	assurons-nous	que	les	mots	soient	traduits	en	actions	».

Source : http://webtv.un.org/watch/message-du-secr%C3%A9taire-g%C3%A9n%C3%A9ral-%C3%A0-l%E2%80%99occasion-de-la-journ%C3%A9e-des-droits-de-
l%E2%80%99homme-10-d%C3%A9cembre-2017/5671597138001/?lan=french

Journée	internationale	des	droits	de	l’homme
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Journée	internationale	des	droits	de	l’homme

MessAGe DU seCRétAiRe GénéRAL Des nAtions 
Unies, António GUteRRes, 10 DéCeMBRe 2017

Cette année, la Journée des droits de 
l’homme marque le début d’une année de 
célébrations marquant le soixante-dixième 
anniversaire de l’adoption de l’un des ac-
cords internationaux les plus ambitieux 

jamais adoptés. la Déclaration universelle des droits 
de l’homme consacre les principes de l’égalité et de la 
dignité de chaque être humain, et dispose que tout état 
a pour devoir essentiel de garantir à chacun l’exercice 
de l’ensemble de ses droits et libertés inaliénables. 
nous avons tous le droit de nous exprimer librement 
et d’être associés aux décisions qui nous concernent. 
nous avons tous le droit de ne subir aucune forme de 
discrimination. le droit à l’éducation, le droit à la santé 
et celui d’avoir des perspectives économiques et un 
niveau de vie décent figurent au nombre de nos droits, 
au même titre que le droit au respect de la vie privée 
et à la justice. tous les jours, chacun de nous a besoin 
de ces droits, qui sont indispensables à la paix des 
sociétés et au développement durable. 
Depuis la proclamation de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme en 1948, les droits de l’homme 
sont, avec la paix et le développement, les trois pil-
iers de l’organisation des nations Unies. Bien sûr, les 
atteintes aux droits de l’homme n’ont pas cessé dès 
l’instant où la Déclaration a été adoptée. Cependant, 
c’est grâce à ce texte fondateur que d’innombrables 

personnes ont pu vivre plus librement et dans de meil-
leures conditions de sécurité. la Déclaration a joué 
un rôle déterminant dans la prévention des violations, 
le redressement des torts et le renforcement des me-
sures de protection et des lois nationales et internatio-
nales relatives aux droits de l’homme. 
si ces progrès sont indéniables, les grands principes 
de la Déclaration sont mis à l’épreuve dans toutes les 
régions du monde. nous voyons grandir l’hostilité en-
vers les droits de l’homme et leurs défenseurs chez des 
individus qui cherchent à tirer profit de l’exploitation et 
de la division. nous voyons se manifester la haine et 
l’intolérance, et assistons à des atrocités et crimes de 
toutes sortes. Ces actes représentent un danger pour 
chacun de nous. 
en cette Journée des droits de l’homme, je tiens à sal-
uer le courage des défenseurs de ces droits, y com-
pris celui du personnel des nations Unies, qui s’em-
ploie quotidiennement à les défendre partout dans le 
monde, en prenant parfois de terribles risques. J’ex-
horte citoyens et dirigeants de tous les pays à se bat-
tre pour tous les droits de la personne – droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels – et pour 
les valeurs sur lesquelles se fondent nos espoirs d’un 
monde meilleur, plus sûr et plus juste pour tous. ■
Source : https://www.un.org/fr/events/humanrights-
day/sgmessage.shtml   

MessAGe DU hAUt-CoMMissAiRe Des nAtions 
Unies AUx DRoits De L’hoMMe, zeiD RA’AD AL 

hUssein, 10 DéCeMBRe 2017

la Journée des droits de l’homme est célébrée 
chaque année le 10 décembre, jour où, en 1948, 
la Déclaration universelle des droits de l’homme 
- le document le plus traduit* et probablement 
le plus influent du monde - a été proclamée par 

l’Assemblée générale des nations Unies qui existait alors 
depuis seulement 3 ans.

la Déclaration universelle a permis d’améliorer la vie 
quotidienne de millions de personnes, de prévenir d’in-
nombrables souffrances humaines et de poser les fon-
dations d’un monde plus juste. Bien que la vision qu’elle 

porte n’ait pas encore été pleinement réalisée, le simple 
fait qu’elle ait résisté à l’épreuve du temps démontre 
l’universalité de ses valeurs d’égalité, de justice et de 
dignité humaine.

l’année prochaine - le 10 décembre 2018 - nous célébre-
rons le 70ème anniversaire de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, et cette année, la Journée des 
droits de l’homme marque le lancement de cette com-
mémoration qui se déroulera durant toute une année.

Ce sera aussi, je l’espère, une année de réflexion pro-
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fonde et intense sur l’importance vitale de chacun des 30 
articles contenus dans ce document extraordinaire.

la Déclaration universelle a été rédigée par un monde 
blessé par la guerre, comme un remède prescrit par les 
etats pour protéger leurs populations contre les pires in-
stincts et omissions. elle a été rédigée par des représen-
tants, et approuvée par des dirigeants de pays de 
tous les continents ayant, pour reprendre les 
termes du préambule de la Déclaration, pris 
soudainement et cruellement conscience 
que « la méconnaissance et le mépris 
des droits de l’homme ont conduit à 
des actes de barbarie qui révoltent 
la conscience de l’humanité ».

elle a été rédigée avec la connais-
sance de l’holocauste et des atti-
tudes, des politiques et des pra-
tiques qui l’ont rendu possible, 
marquant la conscience de ceux 
qui n’ont pas réussi à l’empêcher.

elle a été rédigée pour couvrir non 
seulement les droits civils et poli-
tiques, mais également les droits so-
ciaux, économiques et culturels, tout en 
sachant que le développement ne peut se 
faire sans les droits de l’homme et que la jouis-
sance de ces droits ne peut être entière sans dével-
oppement – et que de tous deux dépendent la paix et la 
sécurité.

Aujourd’hui, alors que la seconde Guerre mondiale et 
l’holocauste s’éloignent, cette prise de conscience sem-
ble s’estomper à un rythme alarmant. les progrès gigan-
tesques qui ont été réalisés grâce à la mise en œuvre 
progressive des principes énoncés dans la Déclaration 
universelle sont de plus en plus oubliés ou volontaire-
ment ignorés.

l’universalité des droits de l’homme est contestée dans 
une grande partie du monde. elle est largement attaquée 
par les terroristes, des dirigeants autoritaires et pop-
ulistes qui semblent trop souvent disposés à sacrifier, 
à des degrés divers, les droits des autres au nom du 
pouvoir. leur influence s’est accrue au détriment de la 
démocratie, de la paix et de la justice.

nous voyons de plus en plus de cruautés et de crimes 
perpétrés dans les conflits à travers le monde ; un nation-
alisme hostile se développe, accompagné d’un regain de 
racisme, de xénophobie et d’autres formes de discrimi-
nation, y compris dans des pays qui vivaient avec l’idée 
que ces problèmes appartenaient au passé, sans imag-
iner qu’ils pourraient se reproduire ou réapparaître aussi 
facilement.

nous voyons que les mesures prises pour mettre fin à la 
discrimination et promouvoir plus de justice – résultats 
de la Déclaration universelle et de l’ensemble important 
de lois et de pratiques qu’elle a engendré - commencent 
à être démantelées par ceux qui cherchent à profiter de 

la haine et de l’exploitation. nous voyons une réaction 
négative contre de nombreuses avancées, y compris les 
droits des femmes et des minorités, en Amérique, Asie, 
Afrique et europe. 

nous voyons des dirigeants politiques qui nient ouver-
tement la vérité fondamentale de l’article 1 de la Décla-

ration universelle qui affirme que « tous les êtres 
humains naissent libres et égaux en dignité 

et en droits. ». Des dirigeants politiques 
qui défient la promesse de leurs 

prédécesseurs « de développer le 
respect de ces droits et libertés 
et d’en assurer, par des mesures 
progressives d’ordre national 
et international, la reconnais-
sance et l’application univer-
selles et effectives ».

la Déclaration universelle est 
un engagement de tous les 
états à protéger et à promou-

voir les droits de l’homme. il est 
essentiel que nous continuions 

à tenir les etats responsables. 
Mais ces droits sont trop importants 

pour être laissés aux seuls états - trop 
précieux pour nous tous, et pour nos en-

fants. 

Alors que nous entrons dans l’année du 70ème anniver-
saire de la Déclaration universelle, il est juste que nous 
honorions ses réalisations et rendions hommage à ses 
architectes inspirés. en même temps, nous ne devons 
pas nous faire d’illusions: son héritage est menacé sur 
plusieurs fronts. si nous ne défendons pas assez les 
droits de l’homme - si nous nous détournons quand ils 
sont maltraités - ils disparaitront lentement et mourront. 
si cela arrive, le coût en vies humaines et la misère seront 
immenses, et l’humanité entière paiera un lourd tribut. 

en fin de compte, cela dépend de nous, de « nous le peu-
ple » pour qui cette déclaration a été écrite. Cela dépend 
de moi, de vous, de chacun d’entre nous, dans chaque 
ville, province et pays où il y a encore la place pour s’ex-
primer, participer aux décisions, faire entendre sa voix. 
nous devons agir pour promouvoir la paix, lutter contre 
la discrimination et défendre la justice.

nous devons nous organiser et nous mobiliser pour 
défendre la décence humaine et un meilleur avenir com-
mun. nous ne devons pas rester désemparés, à mesure 
que le système de valeurs de l’après-seconde Guerre 
mondiale se défait autour de nous. nous devons prendre 
une position ferme et déterminée : en soutenant résolu-
ment les droits des autres, nous défendons également 
nos propres droits et ceux des générations à venir.

Source : http://www.un.org/fr/events/humanrightsday/
hchrstatement.shtml 

Journée	internationale	des	droits	de	l’homme
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la	rCa	dans	l’agenda	des	droits	de	l’homme	

visite de l’experte 
indépendante sur la 

situation des droits de 
l’homme en république 

centrafricaine

rapport initial
de l’etat  

centrafricain sur la 
mise en œuvre du 
pacte international 
relatifs aux droits 

économiques, sociaux 
et culturels (pidesc)

rapport initial 
de l’etat  

centrafricain sur la 
mise en œuvre du 
pacte international 

relatif aux droits civils 
et politiques (pidcp)

rcA et le processus 
de l’examen  

périodique universel 
(epu) ;

Briefing du 
directeur de la ddhde 

la minuscA aux 
membres du conseil 
de sécurité à New 

York 

dialogue interactif 
interactif sur la  

Justice  
Transitionnelle à 

Genève. 

la rcA dans 
l’agenda des droits 

de l’homme 
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cAdeAu d’AnniversAire pour lA communAuté internAtionAle: 
mC	fonctionnaire	et	Zokela	hity	ma	hity	chantent	la	déclaration	 
universelle	des	droits	de	l’homme	(dudh)	en	slam,	en	rap	et	 

chanson traditionelle.
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